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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant :

Au premier alinéa de l’article L. 671-1 du code rural et de la pêche maritime, après la
référence : « L. 654-26, » est insérée la référence : « L. 692-2, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à habiliter les agents chargés de constater l’infraction à la nouvelle
obligation ainsi insérée à l’article L. 692-2 du code rural et de la pêche maritime par le présent
projet de loi.


